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ARRÊ  TÉ 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du  $   Décembre  1/88, 
fix  Pairs  y  fiant. 


ARRÊT  Ê 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du  5  Décembre  ij88,fix  Pairs  y  féant, 

La  COUR,  juftement   alarmée  des 
nuages  qui  s'élèvent  dans  les  efprits  &  des 
troubles  qui  menacent  l'Etal;  inftruite  des 
manœuvres  pratiquées  dans  le  Royaume 
par  des  perfonnes  mal  intentionnées ,  pour 
enlever  à  la  Nation  le  fruit  des  efforts  de 
la  Magiftrature  ,  en  fubftituant  le  feu  de  la 
fédition  &  les  horreurs  de  l'Anarchie» 
aux  fuccès  fi  défirables  d'une  généreufe  & 
fage  liberté  ; 

Confidérant  qu'il  eût  été  facile  d'étouffer 
les  femences  de  ces  divifions ,  en  propo- 
fant  au  Roi  de  fonder  à  jamais  la  liberté  , 
la  paix  &  la  fortune  publique ,  fur  l'har- 
monie de  tous  les  Ordres ,  par  des  prin- 
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cipes  û  claîf  s  &  des  moyens  fi  fûrs ,  qu'il  fût 
impoffibled'en  abufer,  comme  d'en  douter; 

Confidérant  enfin  ladite  Cour ,  que  fon 
devoir  l'oblige  de  réparer  cette  omiflion, 
&  d'obvier  à  toutes  ces  manœuvres ,  en 
expliquant  fes  véritables  intentions  ,  déna- 
turées malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu'en  diftinguant  dans  les  Etats 
de  1614,  *a  convocation,  la  compo- 
fition  &  lç  nombre  ; 

A  l'égard  du  premier  objet ,  la  Cour  a 
dû  réclamer  la  forme  pratiquée  â  cette 
époque  :  ç'eft-à-dire ,  la  convocation  par 
Bailliages  &  Sénéchauffées ,  &  non  par 
Gouvernemens  ou  Généralités.  Cette  forme 
confacrée  de  fîécle  en  fiéçle  par  les  exem- 
ples les  plus  nombreux  &  par  les  derniers 
Etats,  étant  fur-tout  le  feul  moyen  d'ob- 
tenir la  réunion  complette  des  Ele&eurs 
par  les  formes  légales ,  devant  des  Officiers 
indépendans  par  leur  état. 

A  l'égard  de  la  compofition  >  la  Cour  n'a 
pu  ni  dû  porter  la  moindre  atteinte  au 
droit  naturel  &  çonftitutionnel ,  refpeÊlé 


jufqu'à  préfent,  des  Ele&eurs  ,  de  donner 
leurs  pouvoirs  aux  Citoyens  qu'ils  en  jugent 
les  plus  dignes. 

A  l'égard  du  nombre,  celui  des  Dé- 
putés refpe&ifs  n  étant  déterminé  par 
aucune  Loi  ,  pour  aucun  Ordre  ,  il 
n'a  été  ni  dans  le  pouvoir  ,  ni  dans 
l'intention  de  la  Cour  d'y  fuppléer  ; 
ladite  Cour  ne  pouvant  fur  cet  objet  que 
s'en  rapporter  à  la  fageffe  du  Roi,  fur  les 
mefures  néceflaires  à  prendre  pour  par- 
venir aux  modifications  que  la  raifon,  la 
liberté ,  la  juftice  &  le  vœu  général  peu- 
vent exiger. 

Et  ladite  Cour  a  de  plus  arrêté  que  ledit 
Seigneur  Roi  feroit  fupplié  très-humble- 
ment de  ne  plus  permettre  aucun  délai  pour 
la  Tenue  des  Etats-Généraux  ,  &  de  con- 
fidérer  qu'il  ne  fubfifterôit  aucun  prétexte 
d'agitation  dans  les  efprits,  ni  d'inquiétudes 
parmi  les  Ordres ,  s'il  lui  plaifoit ,  en  con- 
voquant les  Etats-Généraux  ,  de  déclarer 
§C  çonfacrer  ? 
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i°  Le  retour  périodique  des  Etats- 
Généraux  ; 

20  Leur  droit  d  affeâer  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  des  impôts  déterminés  ; 

3°  Leur  obligation  envers  les  Peuples, 
de  n'accorder  aucun  autre  fubfide  qui  ne 
fbit  défini  pour  la  Comme  &  pour  le  temps; 

4°  Leur  droit  de  fixer  &  d'afligner 
librement,  d'après  les  demandes  du  Sei- 
gneur Roi,  les  fonds  de  chaque  Départe- 
ment ; 

5°  La  réfohuion  du  Seigneur  Roi ,  de 
concerter  d'abord  la  fuppreflion  de  tous 
impôts  diftinûifs  des  Ordres ,  avec  le  feul 
qui  les  fupporte ,  enfuite  leur  remplace- 
ment fur  îes  trois  Ordres,  par  des  fubfides 
communs  également  répartis  ; 

6°  La  refponfabilité  des  Minières  ; 

7°  Le  droit  desEtats-Généraux,  de  les  ac- 
cufer  &  de  les  traduire  devant  les  Cours , 
dans  tous  les  cas  intéreflans  la  Nation  en- 
tière ,  fans  préjudice  des  droits  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  dans  les  mêmes  cas; 
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8°  Les  rapports  des  Etats  -  Généraux 
avec  les  Cours  fouveraines ,  en  telle  forte 
que  les  Cours  ne  doivent  mi  ne  puiffent 
fouffrir  la  levée  d'aucun  impôt  qui  ne  (bit 
accordé ,  ni  concourir  à  l'exécution  d'au- 
cune Loi  qui  ne  foit  demandée  ou  con- 
fentie  parles  Etats-Généraux; 

9°  La  liberté  individuelle  des  Citoyens, 
par  l'obligation  de  remettre  immédiatement 
tout  homme  arrêté  dans  une  prifon  Royale, 
entre  les  mains  de  fes  Juges  naturels  ; 

io°  La  liberté  légitime  de  la  preffe, 
feule  reffource  prompte  &  infaillible  des 
gens  de  bien  contre  les  méchans,fauf  à 
répondre  des  écrits  tepréhenfibles  ,  après 
l'impreffion ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Au  moyen  dé  ces  préliminaires,  qui  font 
dès-à-préfent  dans  la  main  du  Roi ,  &  fans 
lefquels  on  ne  peut  conftituer  une  A&m- 
blée  v raiment  nationale  ;  il  fembte  à  la  Cour 
que  le  Roi  donneroit  à  la  Magiftrature 
la  plus  douce  récompenfe  de  fon  zèle.en  pro- 
curant à  la  Nation  par  le  moyen  d'une  folide 
liberté  tout  le  bonheur  dont  elle  eft  digne. 
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A  arrêté  en  conféquence ,  que  tèsiao$L 
les  principes  &  les  vœux  du  préfent  A  rrêré 
feront  mis  fous  les  yeux  du  Seigneur  Roi  ' 
par  la  voie  de  très  -  humbles  &  de  très' 
refpeftueufes  repréfentations^ 


